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 Ontario  Par rapport à la moyenne nationale 

Démographie (%) 2025 2050 2075  2025 2050 2075 
Croissance de la population 1,1 0,6 0,6  0,1 -0,1 -0,1 
Ratio de dépendance des 
personnes âgées 30,4 39,2 45,3  -1,2 -0,2 1,4 

        
Économie (%) 2025 2050 2075  2025 2050 2075 
Croissance du PIB réel 1,6 1,7 1,7  0,2 0,0 0,0 
Croissance de l’emploi 0,9 0,5 0,6  0,1 -0,1 -0,1 
Croissance de la productivité de la 
main-d’œuvre 0,9 1,2 1,2  0,1 0,1 0,1 
Croissance du PIB nominal 3,8 3,7 3,8  0,2 0,0 0,0 
Taux d’intérêt effectif 3,0 3,7 3,7  0,0 0,0 0,0 
        
Finances (% du PIB) 2025 2050 2075  2025 2050 2075 
Revenus 22,8 22,9 22,8  -1,9 -1,3 -1,0 
Dépenses de programmes 21,7 22,7 23,0  -2,3 -2,1 -1,8 
Solde primaire 1,1 0,2 -0,1  0,4 0,7 0,9 
Frais d’intérêts sur la dette 1,5 1,2 1,1  0,0 -0,7 -1,4 
Dette nette 36,7 27,5 28,2  6,1 -15,8 -37,8 

 

• Les perspectives à long terme indiquent que la 
croissance démographique et le vieillissement de 
la population, en Ontario, correspondront à la 
moyenne nationale. 

• La productivité de la main-d’œuvre et le PIB réel 
de la province devraient augmenter à un rythme 
proche de la moyenne nationale. Nos hypothèses 
sur la productivité de la main-d’œuvre provinciale 
reposent sur les tendances historiques de 1982 à 
2019. 

• Le DPB prévoit que l’Ontario aura des taux 
d’intérêt effectifs à long terme inférieurs à ceux 
de la plupart des autres provinces, et qu’il en 
découlera un écart comparativement favorable 
entre les taux d’intérêt et la croissance 
économique, laissant entrevoir de bonnes 
perspectives de viabilité. 

• Actuellement, l’Ontario dépense moins en soins 
de santé (en pourcentage de son économie) que 
la moyenne nationale. Ainsi, même en tenant 
compte des pressions financières causées par le 
vieillissement de la population, les coûts de la 
santé devraient y rester inférieurs à ceux d’autres 
provinces (en pourcentage de son économie). 

• La politique budgétaire actuelle est viable à long 
terme. La province pourrait envisager des baisses 
d’impôts ou des augmentations des dépenses modestes 
et permanentes qui représenteraient moins de 0,1 % du 
PIB (0,2 milliard de dollars, en dollars courants, 
augmentant ensuite en fonction du PIB), tout en 
stabilisant la dette nette du gouvernement (en 
pourcentage de l’économie) à long terme. 
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